
On a prouvé que cet acte a été posé en conformité avec les
Tèglements et les lois de l'Eglise catholique romaine dont le
défendeur est fonctionnaire, et qu'il ne dépassait pas les lim -tes
de l'autorité dont l'archevêque est investi d'après les lois de
-cette môme Eglise.

En effet, il a été clairement démontré que, suivant les lois
de l'Eglise catholique, l'archevêque ou l'évêéque, a le pouvoir de
défendre aux fidèles appartenant à son diocèse, la lecture et le
soutien de tout livre ou de toute publication, périodique qu'il
Juge contraires aux enseigucûments ou à la discipline de cette
-Eglise.

Or, la demanderesse n'ayant pas réusi à détruire la présomp-
tion légale qui existe en faveur de celui qui exerce un pouvoir

*Juste on soi et reconnu par la loi, il n'est pas en preuve, dans
le cas présent, que le défendeur ait exercé son autorité et son
pouvoir discrétionnel soit avec malice, soit avec mauvaise foi,
soit avec défaut de raisons quffisantes.

1l faut donc présumer que la publication de la circulaire a
été tout simplement l'exercice d'un dioit dont jouissait le dé-
fendeur ; et bien que cette publication ait été préjudiciable aux
intérêts de la demanderesse, il n'a pas été établi qu'elle co 'ns-
tituait un empiètement sur ses droits légaux ou conventionels.

Par conséquent, le jugement de la Cour Supérieure est con-

* XrAT du jugement prononcé par Son Honneur le
jùgë Taschereau dans la cause de la Canada Revue
versus Mgr Edouard-Charles F'abre.

Le défendeur, a-t-il suffiamment Justifié de Y « occasion, à i e-à
-o4xe 4o Ba pQsitio»1, et de ses dxcnta, p-flvoirs et devoirs d'évêque
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